	[image: image1.jpg]==3 I'I:C .
i~
France Nature

Environnement

Midi-Pyrénées




	Fédération d’Associations loi 1901 - Membre de France Nature Environnement

FNE Midi-Pyrénées

Maison de l’Environnement de Midi-Pyrénées

14, rue de Tivoli

31068 Toulouse Cedex

Tél. : 05 34 31 97 84
Fax : 09 55 51 96 27 

herve.hourcade@fne-midipyrenees.fr 



Note juridique

Bureau du 22 juin 2014
Le 16/07/2014
Hervé HOURCADE

Juriste FNE MP

Le Bureau de FNE Midi-Pyrénées est sollicité pour se prononcer sur :
I. Dossier : centrale hydroélectrique d’Ambres-Fonteneau – recours en annulation (81) 
II. Dossier : SAUMADE - exploitation en violation d’un refus d’exploiter une centrale hydroélectrique - plainte (12)
III. Dossier : GASTOU - réalisation d’un ouvrage sans autorisation dans le lit mineur d’un cours d’eau – plainte (81)
IV. Dossier : exécution d’un arrêt du 13 février 2013
I. Dossier : centrale hydroélectrique d’Ambres-Fonteneau – recours en annulation (81)
1.1 Rappel des faits :

(rappel) : FNE Midi-Pyrénées a déposé un recours en annulation avec Nature Midi-Pyrénées et FNE contre l’arrêté (du 28 avril 2014) portant autorisation de dérogation à l’interdiction de destruction des espèces protégées pour la réalisation de cette centrale hydroélectrique.

---

Energies Services Lavaur (ESL) a déposé un dossier de demande d’exploitation d’une usine hydro-électrique sur la rivière Agout, le 29 janvier 2007.

Le projet prévoit un barrage d’une longueur de plus de 50 mètres et une chute d’eau de près de 6 mètres de haut (6,04 m). Le débit maximum est fixée à 58 mètres cubes par seconde (m3/s). La puissance maximale brute hydraulique calculée est de l’ordre de 3437 kW, soit une puissance normale disponible de 1155 kW.

L’ouvrage de prise du débit turbine présentera des grilles espacées de 2,5 cm, avec un débit réservé de 5 m3/s.

La retenue créée en queue de barrage couvrira environ 30 hectares (ha).

Du barrage de la Raviège à Saint Sulpice, il existe 27 barrages exploités pour la majorité par des usines hydroélectriques. L’Agout étant aval étant fortement aménagé, le tronçon concerné par le barrage présente un caractère lotique (eaux courante) atypique à l’échelle du bassin versant. Seuls deux autres secteurs de ce type sont encore présents sur l’ensemble la masse d’eau.

Par ailleurs, on relève sur ce tronçon plusieurs zonages environnementaux illustrant la sensibilité du milieu impacté :

· une zone spéciale de conservation (ZSC) Natura 2000 « Vallée du Tarn, de l’Aveyron, du Viaur, de l’Agout et du Gijou » (FRFR301631) ;

· une ZNIEFF de type II « Rivières Agout et Tarn de Burlats à Buzet-sur-Tarn » ;

· un axe à grands migrateurs amphihalins (anguille) ;

· le classement en liste 2 au titre de l’article L. 214-17 du code de l’environnement.

Ce dossier a fait l’objet de plusieurs avis défavorable de l’office national de l’eau et des milieux aquatiques (ONEMA) le 4 avril 2007, le 19 février 2009, le 20 septembre 2009 et le 11 février 2011.
La direction régionale de l’environnement de l’aménagement et du logement (DREAL) Midi-Pyrénées a également rendu plusieurs avis sur le projet en tant qu’autorité environnementale. Tant l’avis de 2009 que 2011 souligne l’insuffisance du dossier présenté et demande au pétitionnaire l’amélioration de son projet.

De la même manière, de nombreux organismes consultés tels que la fédération de pêche, que l’agence de l’eau Adour-Garonne, ainsi que le Conseil général du Tarn, ont relevé le risque élevé de dégradation de la masse d’eau et de son site Natura 2000.

Compte tenu de ces nombreux avis négatifs sur son projet de centrale hydroélectrique, Energies Services Lavaur a complété son dossier en 2009 et 2011. Pour autant, de nombreux éléments lacunaires demeurent.
L’autorisation d’exploiter la centrale hydroélectrique a été délivrée le 26 juin 2013, pour une durée de 40 ans à Energies Services Lavaur. Le délai de recours court jusqu’au 30 juillet 2014.
L’arrêté délivré apparait illégal à plusieurs titres :

· l’insuffisance de l’étude d’impact (absence de plan des ouvrages de montaison et de dévalaison - inventaires naturalistes tardifs – absence d’analyse des effets cumulés avec les autres barrages – absence de mesures compensatoires garanties et/ou non déjà prévues par un le classement du cours d’eau en liste 2)

· l’insuffisance de l’évaluation d’incidences Natura 2000 (absence de prise en compte du toxostome inventorié par l’ONEMA – destruction d’un habitat prioritaire)

· incompatibilité avec le SAGE Agout sur les mesures compensatoires relatives aux zones humides (ratio de compensation) et avec le SDAGE Adour-Garonne pour l’objectif de non dégradation de la masse d’eau, etc.

Il est proposé au bureau, ainsi qu’à celui de FNE et au Conseil d’administration de Nature Midi-Pyrénées, de déposer un recours en annulation contre cet arrêté.

1.2 
Demande :

Il est demandé au Bureau :

· L’accord pour déposer une requête en annulation contre l’arrêté autorisant l’utilisation de l’énergie hydraulique de l’Agout à Energies Services Lavaur en date 26 juin 2013, devant le tribunal administratif de Toulouse ; 

· L’accord pour mandater et donner pouvoir à Thierry de NOBLENS Président de FNE Midi-Pyrénées et Hervé HOURCADE juriste, conjointement ou séparément dans ce dossier et dans les suites éventuelles à lui donner, si les intérêts de fédération étaient méconnus.

***
II. Dossier : SAUMADE – exploitation en violation d’un refus d’exploiter une centrale hydroélectrique - plainte  (12)
2.1. Rappel des faits :
Monsieur Pierre SAUMADE a déposé un dossier de demande de régularisation et d’autorisation en vue d’exploiter la centrale hydroélectrique dite « des cascades de Cresseils » sur le ruisseau des Cabrières, commune de Creissels.

Par arrêté n° 2008-112-6 du 21 avril 2008, la préfecture de l’Aveyron a rejeté la demande pour divers motifs. Elle a alors prescrit à l’exploitant de déposer dans un délai de deux ans, soit un dossier de régularisation dûment complet, soit de démanteler l’ouvrage.

Entre temps, Monsieur Hervé SAUMADE s’est substitué à Monsieur Pierre SAUMADE.

Pourtant, ne souhaitant pas respecter ce dernier, Monsieur Pierre SAUMADE a souhaité exploité cet ouvrage sans régulariser sa situation auprès des services préfectoraux compétents.

Par procès-verbal (n° 2014-0108-80-001) du 18 mars 2014, les agents de l’office national de l’eau et des milieux aquatiques (ONEMA) ont constaté l’exploitation de la centrale en méconnaissance du refus qui lui avait été opposé quelques années auparavant.

Suite à quoi, le préfet a signé un arrêté de mise en demeure à l’encontre de Monsieur SAUMADE le 23 mai 2014, afin qu’il régularise sa situation dans un délai de 6 mois.

Malgré l’important délai laissé par l’autorité administrative pour régulariser ou démanteler son ouvrage, Monsieur SAUMADE n’a souhaité respecter les prescriptions qui lui étaient imposées.

Effectivement, plus de 6 ans après l’arrêté portant d’exploitation, celui-ci n’a pas déposé de dossier de régularisation auprès du service de la police de l’eau de la DDT de l’Aveyron.

Il a ainsi exploité une centrale hydroélectrique ne parfaite violation d’un arrêté portant refus d’exploiter.

Ces faits sont réprimés par les dispositions de l’article L. 173-1, II-1° du code de l’environnement. 
2.2. Demande :
Il est demandé au Bureau :

· L’accord pour déposer une plainte contre M. SAUMADE auprès du procureur de la République de Rodez pour les faits d’exploitation d’une centrale hydroélectrique en violation d’un refus d’autorisation (délit réprimé par L. 173-1 du code de l’environnement) ; 
· L’accord pour mandater et donner pouvoir à Thierry de NOBLENS Président de FNE Midi-Pyrénées et Hervé HOURCADE juriste, conjointement ou séparément dans ce dossier et dans les suites éventuelles à lui donner, si les intérêts de fédération étaient méconnus.

***

III. Dossier : GASTOU - réalisation d’un ouvrage sans autorisation dans le lit mineur d’un cours d’eau – plainte (81)
3.1. Rappel des faits :
Monsieur Julien GASTOU a réalisé un plan d’eau en barrage du ruisseau « des Calmilles » sur la commune d’Arfons, sans avoir déposé de dossier de demande d’autorisation auprès des services préfectoraux compétents en la matière (service police de l’eau de la DDT du Tarn).

Par procès-verbal n° 20130618-2338-07 de constatation du 25 mars 2013, les agents de l’office national de l’eau et des milieux aquatiques ont constaté la réalisation de cet ouvrage alors que Monsieur GASTOU ne possédait aucune autorisation pour ce faire.

Or en l’espèce, le ruisseau « des Calmilles », affluent du cours d’eau Le Sor, a été récemment classé en liste 1 au titre de l’article L. 214-17 du code de l’environnement par arrêté du préfet coordonnateur de bassin du 8 octobre 2013. Effectivement, « Le Sor et ses affluents à l'amont de sa confluence avec le ruisseau de Sourette (inclus) » fait l’objet de dispositions particulières en ce qu’il constitue un réservoir de biodiversité.

Dans un dossier particulièrement succinct déposé le 2 avril 2014 auprès du service compétent de la direction départementale des territoires du Tarn, Monsieur GASTOU a sollicité un récépissé de déclaration pour les travaux réalisés dans le lit mineur du ruisseau « des Calmilles ».

Par arrêté du 6 mai 2014, l’autorité compétente s’est opposée à la réalisation des travaux compte tenu des raisons précitées.

Malgré le procès-verbal de constatation établit par les inspecteurs de l’environnement, Monsieur GASTOU n’a souhaité régulariser la situation du plan d’eau qu’il avait aménager sur le cours d’eau “des Calmilles”.

Ainsi, selon l’estimation du plan d’eau réalisé par Monsieur GASTOU, les faits sont réprimés soit d’une contravention de 5e classe prévue à l’article R. 216-12, I-1° ou du délit prévu par les dispositions de l’article L. 173-1, I-3° du code de l’environnement.

Il est proposé au bureau de porter plainte pour ces faits.

3.2. Demande : 

Il est demandé au Bureau :

· L’accord pour déposer une plainte contre Monsieur GASTOU auprès du procureur de la République de Castres pour les faits de réalisation d’un barrage sans détenir d’autorisation ou de déclaration préalable (contravention de 5e classe prévue au R. 216-12 du code de l’environnement ou délit réprimé par L.173-1 du même code) ; 
· L’accord pour mandater et donner pouvoir à Thierry de NOBLENS Président de FNE Midi-Pyrénées et Hervé HOURCADE juriste, conjointement ou séparément dans ce dossier et dans les suites éventuelles à lui donner, si les intérêts de fédération étaient méconnus.

***

IV. Dossier : Exécution d’un arrêt du 13 février 2013  
4.1. Rappel des faits :
Par un arrêt du 13 février 2013, la Cour administrative d’appel de Bordeaux a condamné l’Etat au versement d’une somme de 1000 euros aux associations FNE MIDI-PYRÉNÉES et Nature Midi-Pyrénées pour les frais engagés par les associations dans le contentieux les opposant à l’Etat pour l’arrêté de chasse au grand tétras 2009 dans les Hautes-Pyrénées.
Cet arrêt est devenu définitif en l’absence de pourvoi au Conseil d’Etat.

L’Etat est donc redevable d’une somme totale de 1000 euros mais après sollicitation par les associations, l’Etat n’a donné aucune suite et n’a procédé à aucun paiement.

Il est proposé au bureau de saisir la Cour, conformément aux dispositions des articles L. 911-4 et R. 921-1 du code de justice administrative en exécution de ces frais.

4.2. Demande : 

Il est demandé au Bureau :

· L’accord pour déposer une demande d’exécution auprès de la Cour administrative d’appel de Bordeaux afin que l’Etat verse la somme de 1000 euros à laquelle il a été condamné par décision du 13 février 2013 ; 
· L’accord pour mandater et donner pouvoir à Thierry de NOBLENS Président de FNE Midi-Pyrénées et Hervé HOURCADE juriste, conjointement ou séparément dans ce dossier et dans les suites éventuelles à lui donner, si les intérêts de fédération étaient méconnus.

